Patronat détaxé et hors de prix

Sous Hollande, une taxe de 3 % sur les dividendes avait été instaurée. Puis elle a été invalidée par le Conseil constitutionnel. L’État a été condamné à rembourser aux patrons les sommes déjà perçues.

Le montant de la facture en faveur des patrons pourrait se monter à 8, voire 10 milliards d’euros. À quoi s’ajoute pour le patronat la suppression de l’impôt sur la fortune. 
Il faut arrêter avec ces cadeaux somptueux au patronat.
Contrats courts, profits longs

Le gouvernement envisage de créer un bonus-malus pour pénaliser les entreprises qui ont systématiquement et abusivement recours aux contrats courts, CDD, intérim etc. Une idée « absurde et contre-productive qui créerait du chômage », a déclaré Gattaz. 
Pour justifier le recours aux contrats courts, le patronat invoque des métiers comme l’hôtellerie, la restauration qui emploient des saisonniers. Sauf que de tels contrats, il y en a partout, dans un grand nombre d’usines, pas du tout saisonnières.

« Trahison »

Les dirigeants de la firme Tuperware, qui fabrique des boîtes en plastique, ont annoncé la fermeture de leur usine en France avec 235 licenciements. Et comme la moyenne d’âge est de 50 ans, il n’y a guère d’espoir de retrouver un travail. 
Les salariés considèrent à juste titre que c’est une « trahison », d’autant qu’ils se sont défoncés pendant des années pour l’entreprise.

Eh oui, ils ont tout donné pour leur patron, mais celui-ci les considère comme des Kleenex !
Sols glissants

Les trois principaux fabricants de sols en PVC et lino viennent d’être condamnés à 302 millions d’euros d’amende pour une entente illégale qui a fait grimper les prix.

Avant le « cartel du lino », il y avait eu ceux des lessives, des yaourts, des produits d’hygiène, même des agences de mannequins. Tous condamnés, à qui le tour ? 
Les patrons savent s’entendre ! Une leçon pour les travailleurs.
La nouvelle récolte des prunes

À partir du 1er janvier, la loi prévoit que ce seront les villes qui fixeront le montant des PV pour stationnement ainsi que les tarifs des horodateurs. Certaines villes prévoient déjà des augmentations carabinées.

L’État qui ne cesse de subventionner le patronat étrangle les municipalités, lesquelles cherchent à compenser le manque à gagner. En définitive, les automobilistes payeront leurs amendes… au profit du patronat !

Quand le bâtiment ne va pas

La plupart des offices d’HLM ont fermé leurs bureaux durant une journée pour protester contre le gouvernement qui prévoit une baisse de 50 à 60 euros par mois de l’APL au détriment des locataires.

Ou bien les locataires devront payer, ou bien les offices d’HLM devront renoncer à des travaux d’entretien ou de réfection.

Cela fait partie des attaques tous azimuts de Macron et de sa bande de détrousseurs.
Énergie aux patrons et bulles aux salariés
Coca-Cola qui n’est tout de même pas une entreprise dans la misère, avec 7 milliards de dollars de bénéfices et plus de 120 000 salariés dans le monde, annonce la suppression de 128 postes en France. Savourez l’instant proclame sa pub. En effet ! 
Et après ce genre d’évènements le grand patronat prétend n’être pour rien dans le chômage !
Peut mieux faire

Le secrétaire d’État à l’Économie et aux Finances a demandé aux dirigeants de General Electric (GE) qui veut licencier 345 salariés de leur entreprise de Grenoble, de « faire mieux » afin d’améliorer les compensations financières de ces licenciements.

Initialement, GE avait promis d’embaucher 1 000 personnes. Finalement, il en vire 345. Et tout ce que le gouvernement trouve à dire, c’est qu’il faudrait améliorer la prime de licenciement ! Si ce n’est pas de la complicité, ça y ressemble !
La ministre de la Santé est malade
Pour justifier les économies qu’elle a décidé de faire sur le budget de la Sécurité sociale, la ministre de la Santé a déclaré au Journal du Dimanche que « 30 % des dépenses de l’assurance-maladie ne sont pas pertinentes ». Et d’ajouter « nous allons fermer les lits qui ne servent à rien » et « lutter contre les opérations inutiles ».Il fallait oser ! 
Tout le monde sait que les services d’urgence et d’hospitalisation sont débordés. 
Mais pour la ministre la santé, ce n’est pas une affaire de malades mais de gros sous.
